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UNE COMPAGNIE 
PRETE A TOUT 

La CSN a établi de nou-

veaux ch i f f r e s sur les pro f i t s 

réal isés par les actionnaires 

de la Dominion Textile Ltd. 

Le calcul est sinçle mais 

révélateur. Le "Salarié du 

Texti le" journal publié par la 

CSN â l 'at tent ion des 5,000 

grévistes de la Dominion Tex-

t i l e démontre qu'un actionnai-

re qui aurait acheté 10,000 

actions en 1956 au coût de 

$85,000. se retrouve 10 ans 

après avec une valeur de 

$340,000. puisque la valeur 

des actions est passée de 

$8.50 â $34.00 so i t un p r o f i t 

net sur le capital investi de 

$255.000. ce pro f i t n 'est pas 

taxé. 

A ce p r o f i t i l faut ajou-

ter les dividendes que l ' a c -

tionnaire a reçu depuis 1956 

ku montant de $18,000. Ce qui 

f a i t un p r o f i t net de $333,000^ 

pour un investissement de 

$85,000. 

Ainsi un actionnaire qui 

aurait acheté des actions en 

1956 et les aurait conservées 

durant 10 ans aura réal isé 

l 'équivalent d'un taux annuel 

d ' intérêt de 17.4 p. cent, 

c ' e s t -â -d i re que la valeur du 

capital investi a doublée tous 

les 4 ans e t 3 mois durant 

cette période. 

On comprend alors, d it M. 

Charles Emile Riendeau, pré-

sident de la Fédération Natio-

nale des Travailleurs du Tex-

t i l e (CSN) "que la compagnie 

so i t prête a tout fa ire pour 

maintenir sa poule aux oeufs 

d 'or en exploitant le plus 

possible les travai l leurs . " 

Cette compagnie anglo-

phone compte deux directeurs 

de langue française, Mes-

sieurs Marcel Faribault et 

Paul Bienvenu. 

Ayant bénéficié depuis 

60 ans du "cheap labor" qué-

bécois et du mythe de " l ' e n -

treprise marginale" e l l e 

f a i t une lutte qui en même 

temps est ce l l e de toute 

1'industrie du Textile qui 

emploie plus de 50,000 tra-

vail leurs au Québec. 

Ses dirigeants ont éga-

lement prof i té du f a i t que 

ses usines sont installées 

dans des endroits ou jusqu'â 

récemment du moins, les taux 

de chômage étaient élevés 

et ou les industries étaient 

peu nombreuses. 

La CSN a publié un grand 

nombre de ch i f f r e s démon-

trant: 

1) que le rendement, c ' e s t -

à-dire le nombre de l ivres 

de coton produit par homme 

par heure avait augmenté de 

53 p. 100 dans l'ensemble 

de l ' industr ie mais que dans 

les principales industries 

du coton dont la Bominion 

Textile est le géant, la 

hausse de la production a -

va i t été de 83 p. 100. 

C 'est-à-dire qu ' i l y a pres-

que double de 1949 à 1962. 

2) Cette hausse fantastique 

de la productivité est a t -

tribuable principalement 

aux travailleurs et non a 

la machinerie. On a augmenté 

le rythme de travai l , le nom-

bre de machines dont chaque 

travailleur est responsable. 

L'augmentation de la produc-

t i v i t é des travailleurs du 

Textile est plus élevée que 

ce l l e de la moyenne des tra-

vail leurs de l ' industr ie ma-

nufacturière. 

Ce rythme de travail ac-

cru exerce cependant des con-

séqviences sur la santé des 

travailleurs du Textile qui 

travail lent dans une humidi-

té parfois suffocante e t dan^ 

une atmosphère tellement 

bruyante qu 'e l le nuit â 

l ' ou i e . De plus, la poussi-

ère de coton provoque des ma-

ladies respiratoires. 

La vitesse des opérations 

â exécuter occasionne égale-

ment des dépressions nerveu-

ses et des troubles cardia-

ques prématurés. 

Un régime très autoritai-| 

re règne dans les usines. 

Chaque geste des travailleurs] 

est contrôlé au centième et 

au millième de minute. 

4) D'autre part, malgré 

l'augmentation des salaires, 

le coût direct de la main-

d'œuvre a été réduit de 30 

p. 100 depuis 1957. 

5) Le coût de fabrication du 

coton a l 'usine a été réduit 

de 11 p. 100 de 1953 â 1966. 

Malgré les hausses de sa la i -

res nous ignorons s i le con-

sommateur a vraiment bénéf i -

c i é de cette économie a t t r i -

buable a leur productivité. 



E T L O C K - O U T 

Selon un rapport des grè-

ves et locfc-out publié en 

juin par le ministre fédéral 

du Travai l , John R. Nichol-

son, les arrêts de travail 

ont été moins nombreux en mai 

qu'en avri l e t le nombre des 

travai l leurs en cause de mê-

me que la perte de temps ont 

été moins é levés . 

Les 95 arrêts de t rava i l , 

en mai, ont impliqué 28,465 

travai l leurs et causé la per-

te de 332,450 jours-ouyrier , 

comparativement â 108 arrêts 

de travai l en a v r i l , ayant 

impliqué 50,838 travai l leurs 

et causé une perte de 441,130 

jours -ouvr ier . 

(suite de la page 2) 

6) Les ventes, les p r o f i t s 

de l ' entrepr i se augmentent 

sans cesse sensiblement de-

puis 10 ans. 

7) La rentabi l i té du capital 

invest i dépasse la moyenne 

de l ' i n d u s t r i e manufacturiè-

re . Tout va aux act ionnai -

res e t aux dirigeants de la 

compagnie. 

On veut garder le t ra -

va i l l eur du Textile a des n i -

veaux infér ieurs aux moyen-

nes de l ' i ndus t r i e manufac-

turière canadienne tout en 

leur imposant un rendement 

supérieur à l ' e f f o r t normal 

moyen que l'homme peut sup-

porter . 

Trois des arrêts de t ra -

va i l se sont produit dans des 

industries relevant de l 'aur 

t o r i t é fédérale . Parmi les 

autres, 40 se sont produits 

dans des industries de l 'On-

tar io , 32 dans le Québec, 10 

en Colombie-Britannique, 5 au 

Manitoba, 2 au Nouveau-Bruns-

wick et un dans chacune des 

provinces de la Nouvelle-E-

cosse , de Terre-Neuve et de 

la Saskatchewan. 

Cinquante-et-un des ar-

rêts de t rava i l , dont 22 é -

taient terminés â la f i n du 

mois, ont impliqué 100 t ra -

va i l l eurs et p lus . 

Voici la répart i t ion des 

c o n f l i t s du mois, par indus-

t r i e s : 

industrie manufacturière. 54; 

construction. 13; 

mines, 2; 

transports e t services d ' u t i -

l i t é publique. 6; 

commerce, 9; 

services , 5; 

administration publique. 6. 

Calculée d'après le nom-

bre de travai l leurs non-a-

gr i co les â salaire et â t r a i -

tement au Canada, la perte 

de temps en jours-ouvrier 

s ' e s t é tab l i e en mai â 0.27 

p. 100 du total estimatif 

des jours ouvrables, compa-

rativement 0.38 p. 100 en a -

v r i l et â 0.14 p. 100 en mai 

1965. 

les relations entre le mouve-
ment syndical et les pouvoira 
publics. 

De nombreux problèmes 
se posent actuellement au 
monde au sujet des relations 
entre le mouvement syndical 
et les pouvoirs publics. M. 
Albeda, membre du Bureau de 
la Confédération Internatio-
nale des Syndicats Chrétiens 
a traité de ce problème. 

Il constate que les syn-
dicats apportent aux pouvoirs 
publics un concours' qui est 
d'autant plus efficace pour 
un véritable progrès des 
structures économiques et 
sociales que l'Etat les res-
pecte, les écoute et les 
considère comme de vérita-
bles partenaires. 

Le congrès a exigé que 
l'Etat reconnaisse aux syn-
dicats un droit de partici-
pation à part entière â l ' é -
laboration et â la réalisa-
tion de la politique écono-
mique et sociale, à tous les! 
niveaux. 

Le Conseil a demandé â 
l'Organisation Internationa-
le du Travail de défendre 
encore plus énerglquement 
la liberté syndicale, qui 
conprend au moins : 

1. la liberté totale pour 
le travailleur de créer et 
d'adhérer A une fédération 
syndicale, 

2. l'indépendance totale 
tant â l'égard des pouvoirs 
publics qu'à l'égard des em-
ployeurs en ce qui concerne 
la gestion, l'organisation, 
le programme, la représen-
tation et le financement des> 
syndicats, 

3. la liberté de mener des 
négociations en vue de la 
conclusion de conventions 
de travail collectives. 



$108. POUR RETABLIR LE 
POUVOIR D'ACHAT 

Le pouvoir d'achat des salariés et des consommateurs est constamment menaçé ou 
anéanti par l ' i n f l a t i o n fantastique des prix. 

De janvier 1965 â avril 1966, les prix ont augmenté de 4.6%. Cette augmentation 
est sans précédent depuis 1951. 

De 1953 â. 1963 les prix augmentaient au rythme d'environ 1.4%. 

Le service de recherches estime que pour les 12 mois de 1966, l'augmentation mi-
nimum du coût de la vie atteindrait 3.6%. A ce rythme cela s igni f ie qu'avant de parler 
d'augmentation de salaire les augmentations suivantes seraient nécessaires immédiatement 
pour rétablir le pouvoir d'achat des salariés au niveau de 1965. 

Par exemple un Augmentation requise 
salarié gagnant pour rétabl ir le pou-
par année voir d'achat 

$3,000. $108.00 

$4,000. $144.00 

$5,000. $160.00 

C'est-â-dire qu'une augmentation automatique de $108. à $160. pour les salariés 
gagnant de $3,000. â $5,000. serait requise pour maintenir le pouvoir d'achat de 1965. 

En fa i t les augmentations réelles de salaires ont diminué de 1960 â 1964 parce 
que le taux d'augmentation du coût de la vie a doublé durant la même période. 

La comparaison du taux d'augmentation des salaires réels â l'augmentation du 
coût de là vie de 1960 à 1964 est s ign i f i cat ive . Elle démontre que le taux annuel réel 
des augmentations de salaires diminuait alors que l'augmentation annuelle du coût de la 
vie doublait. 

Année Augmentation moyen- Augmentation an- Augmentation rée l -
ne des salaires heb- nuelle du coût le des salaires 
domadaires (BPS) de ' la vie 

1961 3.1% 0.9% 2.2% 
1962 3.1% 1.2% 1.9% 
1963 3.5% 1.8% 1.7% 
1964 3.9% 1.8% 2.1% 

En 1964-65, le taux d ' in f la t ion augmentant â un rythme accéléré, les salariés 
ont commencé à manifester leur insatisfaction. L'augmentation moyenne des salaires pour 
1965 atteignait 5.3%. Heureusement puisque les augmentations de prix imposées par les 
compagnies augmentaient l ' ind i ce du coût de la vie de 2.4%, réduisant ainsi l'augmenta-
tion réel le des salaires â 2.97». 

Mais les mises en garde exprimées des années après que les abus ont été commis 
avec les conséquences que l 'on connait sur l'économie et sur les consommateurs ne s u f f i -
sent pas. 

Pendant que les augmentations de salaires réel les décroissaient de 1960 â 1964, 
les pro f i t s distribués aux actionnaires augmentaient à un rythme extraordinaire de même que 
la hausse de la rentabil ité du capital investi . 


